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Compte rendu de l’atelier mensuel des projets – 
Octobre 2016 

 

Date et lieu de la réunion : 6/10/2016 à Betton. 

28 personnes présentes (Cf. liste d’émargement en fin de compte rendu) 

 

Ordre du jour : 

1. Présentation des nouveaux 

2. Introduction 

3. Soutien aux victimes des pesticides 

4. Communication en direction du milieu médical 

5. Actions « Riverains » 

6. Participation à des évènements  

7. Temps de formation 

8. Vie du Collectif 

 

Compte-rendu : 

1. Présentation des nouveaux 

Les nouveaux présents se présentent :  

- Chantal, ancienne infirmière en hématologie,  
- Yann, militant intéressé par les questions liées à qualité de l’eau et à la santé.  
- Christian : agriculteur malade qui a évolué en bio depuis 23 ans, résidant à Nouvoitou. Sa femme est décédée suite à 
un lymphome. 
- Florence, riveraine de champs de céréales traitées aux pesticides, à Thorigné-Fouillard.  
- Esmeralda GUZMAN et José CORTÉS, deux colombiens, sont issus d’une famille de paysans de la partie Amazonienne, 
qui aujourd’hui reboise des terrains agricoles 60 ans après de l’élevage. Ils nous présentent une conférence qui aura lieu 
le 19 octobre 2016 à 20h à l’auditorium de la maison des associations de Rennes, sur les problèmes d‘exposition au 
glyphosate de Monsanto envoyé par avion dans le cadre de la guerre contre la drogue. Il y aura la présence de 2 
témoins. A noter que la population colombienne a été étudiée scientifiquement sur les maladies liées aux pesticides ce 
qui a enrichi la littérature scientifique et permit de classer certaines maladies comme liées à l’usage des pesticides. 
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2. Introduction 

La période récente a été intense. Elle a été marquée par des avancées décisives qui ont été obtenues grâce, entre autres, à la 
mobilisation du Collectif (décisions de justice positives pour Stéphane et Laurent). Elle a aussi été marquée par de nouvelles 
adhésions, de nouvelles sollicitations.  

L’action du Collectif est remarquée, en même temps, elle nous expose et nous oblige à être de plus en plus présents et organisés.  

Nous reviendrons bien sûr les actions des dernières semaines, mais nous consacrerons l’essentiel de notre temps à nous préparer 
aux semaines à venir.  

 

3. Soutien aux victimes des pesticides 

 Rappels de l’actualité 

- Conférence de presse du 9 septembre autour de Noël et Raymond POULIQUEN : gros impact médiatique avec présence 
de la presse nationale (journaux et radio). 

 
- Victoire de Laurent GUILLOU et Stéphane ROUXEL le 22 septembre qui obtiennent une indemnisation de 110 000 € 

environ chacun : c’est moins que prévu, mais déjà un grand pas pour la reconnaissance du préjudice. En attente de 
l’appel possible de cette décision de justice (Délai maximum : 22 octobre). Une partie de la somme a déjà été versée. A 
noter le silence de Triskalia et du monde politique.  
 

- Claude LE GUYADER et Pascal BRIGANT sont en cours de demande de reconnaissance de maladie professionnelle ; le 
Comité Régional de Reconnaissance de Maladie Professionnelle (CRRMP) doit remettre son avis et la Cour d’Appel du 
TASS de Rennes doit statuer le 9 novembre. Nous serons présents pour les soutenir. 

 
- Jean Claude CHEVREL : finalement, il n’y a pas eu d’audience le 18 octobre. La MSA met en place une démarche amiable 

au niveau national pour reconnaître les Parkinsoniens d’avant la publication du décret du 4 mai 2012, qui avaient vu leur 
demande de reconnaissance refusée. C’est donc une démarche rétroactive. Nous espérons que Jean Claude sera enfin 
reconnu. 
Cette décision, inhabituelle de la part de la MSA, est sans doute le résultat de toutes nos luttes en France. 
 

- Ce sera vrai aussi à priori, pour les lymphomes déclarés avant le 2 juin 2015. Les personnes atteintes de cette maladie 
ont 2 ans après la publication du décret pour se faire connaître, soit jusqu’au 2 juin 2017 ; après, il y aura forclusion. 
Action à entreprendre : contacter les médecins et les associations spécialisées pour les sensibiliser à cette question (Jean-
François DELEUME). 

 

 Préparation des prochaines actions 

- De nouveaux contacts établis avec des victimes (entretiens avec 3 nouvelles victimes). 

> Une personne de 57 ans reconnue en maladie professionnelle ; 

> Un riverain arrosé de pesticides. 

> Un paysan atteint d’un lymphôme 

- La coordination avec Phytovictimes se met en place : 6 personnes susceptibles de faire un dépôt de dossier. Un point est 
prévu pour nous conseiller sur les démarches à suivre. 

- Rédaction en cours d’un document pour décrire le processus de déclaration de Maladie Professionnelle, à destination 
des  victimes des pesticides. (Michel BESNARD). 

4. Communication en direction du milieu médical 

- Création d’un groupe de travail sur la communication en direction du milieu médical (Yvette RAYSSIGUIER et Michel 
PLANTARD) : des contacts sont en cours. Le premier avec l’association « Alerte Médecins Pesticide », créée à partir du 
Limousin (Dr Pierre Michel PERINAUD).  150 médecins dans le Grand Ouest ont signé un appel national pour alerter le 
grand public. Quelle stratégie d’approche ? Le Docteur Perinaud conseille de passer par des associations de formateurs 
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professionnels (médecins mais aussi soignants…). Les médecins ne s’impliquent pas facilement et ne seraient pas 
sensibles à une action de communication directe vers le médecin.  

- Autres pistes :  

> Une formation avec victimes, soignants et médecins ; 

> Des partenariats possibles avec des CHU, des unions régionales des professionnels de santé, des syndicats de 
médecins ;  

> Une communication ciblée vers les chefs hospitaliers ; 

> Un article dans la revue « Prescrire » ; 

> La création d’une vidéo sur le site Internet ; 

> Une conférence par un médecin de St Malo ;  

> Un sondage auprès de nos médecins respectifs, des laboratoires, des pharmacies qui peuvent être sensibles aux 
maladies liées aux pesticides.  

Les neurologues sont aujourd’hui complètement convaincus des effets. Les hématologues le seront bientôt avec toutes 
les maladies professionnelles de plus en plus reconnues. Le monde universitaire devrait aussi donner l’exemple ; il semble 
que ça commence à évoluer au niveau de la recherche.  

On rappelle que l’objectif était aussi de sensibiliser le public des cabinets médicaux et pas seulement les médecins.  

Action à poursuivre dans le cadre d’un petit groupe : Yvette RAYSSIGUIER, Michel PLANTARD, Marie-Jeanne HOUITTE, 
Chantal MOREL, Yann OLIVAUX. 

 

5. Actions « Riverains »  

 Rappels de l’actualité 

 

1. Au niveau local : 
 

> A Thorigné-Fouillard (Marcelle TRAVERS): 
 
Il n’y a pas de réponse à ce jour de la municipalité qui a été interpellée. La commission Environnement se réunissait 30 minutes 
avant le conseil municipal ! Les membres ont reçu un dossier du Collectif.  
 
> Point sur les autres communes : 

Des personnes ou des groupes ont pris contact avec nous : Pont Scorff (56), Treillères (44), Vernouillet (78). Des courriers ont été 
envoyés (ou vont l’être prochainement) aux collectivités concernées pour soutenir leurs démarches. 

 

2. Au niveau national :  

A l’initiative de Générations Futures, collectifs et associations se sont coordonnés pour envoyer un courrier aux ministères 
concernés pour qu’un nouvel arrêté concernant la protection des riverains, soit amélioré. Il sera publié pour février 2017 au 
maximum. 

http://www.generations-futures.fr/pesticides/sondage-zone-sans-pesticides/  

 

 Préparation des prochaines actions 

- Poursuite des actions à  Thorigné-Fouillard :  

Plusieurs pistes sont évoquées quant à la stratégie à adopter pour communiquer et réussir cette action : 

> Faut-il aller aux permanences des élus locaux (Maire, adjointe de l’environnement) pour demander une médiation ? 

> Faut il une présence du collectif au Conseil Municipal ? On peut demander la parole, mais le maire n’est pas obligé de nous la 
donner. On peut demander à un conseiller municipal de mettre la question à l’ordre du jour. 

http://www.generations-futures.fr/pesticides/sondage-zone-sans-pesticides/
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> Intervenir lors d’une réunion de quartier ? 

> Faire venir la presse pour interpeller les élus qui ne répondent pas ? 

> Faut il un courrier vers les agriculteurs pour un contact direct ? Une aide est possible par Christian pour proposer une 
rencontre. L’idée est de prévenir à minima le moment des pulvérisations afin d’améliorer la situation des familles exposées. Ce 
serait un premier pas, mais quelques points seraient à exiger en plus, notamment le respect des règles du décret. 

 Attention : cette démarche présente des risques : d’une part, elle déresponsabilise la collectivité, d’autre part, elle met le groupe 
local du Collectif en situation délicate en se mettant en première ligne vis à vis des agriculteurs. Il est peut-être préférable dans 
un premier temps d’informer la presse en mettant en avant la passivité de la collectivité devant un véritable problème de santé 
publique rencontré par les riverains.  

Par ailleurs, la mairie veut à l’avenir, encore urbaniser à proximité des champs de pommiers. Dans le cadre du Programme 
Régional Santé Environnement (PRSE), il y aura des recommandations pour intégrer les questions d’exposition des riverains dans 
les Plans Locaux d’Urbanisme (PLU). Il s’agit de sensibiliser le maire sur les risques pour la santé des habitants, mais il n’y aura 
rien d’obligatoire.  

A noter aussi qu’un Arrêté préfectoral en Bretagne est en projet pour décembre (une sorte de charte de bonnes pratiques), avant 
la promulgation du prochain décret national. Aujourd’hui, les textes de référence sont le décret actuel et l’arrêté « fossé » 
(uniquement en Bretagne). Il faudrait que l’on réfléchisse à proposer des projets de carte de zones sans pesticides à partir des 
réglementations qui seront prochainement en vigueur (cours d’eau, bio, mairies…) pour voir les zones sensibles pour les personnes 
exposées (Jean-François DELEUME, Gilles LE ROCH). 

Le Conseil économique, social et environnemental régional (CESER), assemblée régionale consultative, pointe les risques des 
pesticides dans un rapport. 

Autres ressources possibles : financements de projets dans le cadre du PRSE et partenariat avec l’Instance Régionale Education 
Promotion de la Santé (IREPS), association avec délégation de service public (http://www.irepsbretagne.fr).  

 

- Des réunions sur Melesse et sur Betton vont être organisées prochainement. 

- Contacts à suivre : Saint Coulomb (35), Pont Scorff (56), Treillères (44), Vernouillet (78). 

- Face à la multiplication de demandes de soutien de la part de petits groupes ou d’individus, il faudrait créer une boîte à 
outils pour agir auprès des riverains (Henri BUSNEL). Le décret pour les riverains est toujours d’actualité. Générations 
Futures a fait déjà un document intéressant. Un premier travail a été avancé qu’il faudra enrichir, grâce à l’aide d’un 
avocat, Maître Cottineau (rencontre prévue le jeudi 13 oct.). Un groupe de travail s’est constitué : Henri BUSNEL, 
Florence BABET, Marcelle TRAVERS, Yann OLIVAUX, Jean-François DELEUME, Josselyne THÉAUDIN. 

 

6. Participation à des évènements : 

 Rappels de l’actualité :  

- 8 septembre : participation au ciné-débat organisé par le Collectif du Landreau (44) ; 
- 10 et 11 septembre : participation à la Foire Biozone à Mûr de Bretagne (56) : nouveaux contacts pris lors des salons et 

adhésions. Echanges riches. 
- 13 au 16 septembre : Daniel HARY a participé au SPACE, en délivrant des messages par un tract humoristique (Cf. fin de 

compte rendu). 
- 20 septembre : conférence EHESP, une vingtaine de personnes qui souhaitent rester en contact. 
- 22 septembre : ciné-débat à Callac (22) avec les témoignages de Noël et Raymond POULIQUEN – 150 personnes. Il n’y 

avait pas seulement un public bio déjà intéressé. 
- 28 et 29 septembre : participation au salon agricole bio « La terre est notre métier » à Retiers (35) : beaucoup de 

contacts établis, notamment avec des étudiants (Lycées agricoles de La Touche et de Saint Aubin du Cormier, MFR de St 
Grégoire, Centre de Formation de Montfort-sur-Meu, Centre de Formation de Nozay, ESA d’Angers, école à Laval). 
 A faire : proposer des interventions dans ces lieux d’études.  

- 8 et 9 octobre : Salon Ille et Bio à Guichen (35) : nouveaux contacts et demandes de soutien de la part de victimes des 
pesticides. 

 

 Préparation des actions en cours et à venir 

- 13 octobre : projection du film « les sentinelles » de P. Pezerat à St Brieuc. Covoiturage possible : contact Michel. 

http://www.irepsbretagne.fr/


   p. 5/7 

http: //les-sentinelles.jimdo.com/ 

https://www.facebook.com/parcoursdecombattants/ 

- 14 novembre : intervention au lycée agricole du Rheu (avec Nicolas TRINITÉ). 
- 7 et 8 décembre : participation à un colloque au Parlement européen à Bruxelles où témoigneront des victimes des 

pesticides de différents pays européens. 
- 13 janvier : ciné-débat à LAVAL avec « La mort est dans le pré » ; 
- Projet avec le Centre d'Information sur les Droits des Femmes d'Ille et Vilaine (35) : information en direction des femmes 

riveraines de champs traités ; 
- Préparation de la semaine des alternatives aux pesticides à Rennes fin mars (20 – 30 mars 2017) 

 

7. Temps de formation  

Suite du travail sur les traitements (travail revu avec Jean-Claude CHEVREL et Denis ROUVE) : présentation du tableau avec 
agenda des traitements.  

A retenir :  

- 80 % des traitements se font après récolte. 
- Le maïs est moins traité que le blé-orge-triticale ou le colza ou les haricotes-pois-flageolets ou les betteraves 

fourragères. 
 

8. Vie de l’association  

- Adhésions constantes : nous avons dépassé les 100 adhérents en 6 mois. 
- Assurances  

 

 

 

Date des prochaines réunions :  

- Réunion mensuelle : 

Jeudi 10 novembre 2016 à 20 h,  

Espace Anita Conti,  10 rue du Trégor (en haut du bourg, près du cinéma l’Eveil et de l’ancien cimetière)  

Betton. 

- Groupe de coordination : le jeudi 3 novembre. 

 

https://www.facebook.com/parcoursdecombattants/
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